
ATAR ROTO PRESSE – 300 ex. – 06.12 

 

Secrétariat du Grand Conseil 

Date de dépôt : 14 mai 2012 

P 1810-A

Rapport 
de la Commission des pétitions chargée d'étudier la pétitions : 
Rénovons le Pavillon Cayla pour en faire un pavillon cycliste 
grâce aux « chantiers jeunes » 

Rapport de M. Jean Romain 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission des pétitions a étudié la pétition 1810, déposée le  
21 novembre 2011 par l’Association Pavillon Cayla, demandant au canton et 
à la Ville de Genève de s’impliquer dans un projet de rénovation. Sous 
l’aimable présidence de M. Olivier Norer, la commission a auditionné, le  
2 avril 2012, M. Vincent Tournier, travailleur social à « VIA », de la Boîte à 
Boulots, accompagné de Mme Olowine Rogg ; puis, le 23 avril 2012,  
M. Pascal Chobaz, directeur des opérations financières du département des 
constructions et des technologies de l’information ; enfin, Mme Esther Alder, 
conseillère administrative de la Ville de Genève, accompagnée de M. Claudio 
Deuel, chef de service de la jeunesse du département de la cohésion sociale et 
de la solidarité. Mme Mina-Claire Prigioni a œuvré au bon déroulement des 
séances ; quant aux procès-verbaux, ils ont été tenus par M. Christophe 
Vuilleumier. 

 
1. Présentation générale 

A proximité immédiate du CO Cayla, sur une parcelle appartenant à 
l’Etat, un modeste pavillon construit pour l’exposition nationale de 1896 est 
dans un déplorable état de délabrement. Il a longtemps servi de logement au 
concierge du Collège de Cayla. Un groupe s’est récemment mobilisé pour 
faire revivre ce pavillon et y installer un atelier pour des jeunes du quartier, 
ainsi occupés à restaurer des vélos plutôt qu’à vaquer à diverses activités 
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moins constructives. Une association s’est créée et, à la suite d’une demande 
faite au DCTI, le conseiller d’Etat Mark Muller – renonçant à une vente aux 
enchères de cet objet, primitivement envisagée – a donné son feu vert à une 
restauration « dans les règles de l’art » – en raison des contraintes relatives à 
la conservation du patrimoine – tout en refusant d’avancer des fonds publics 
de l’Etat à cet effet. 

La pétition demande aux autorités de s’impliquer dans ce projet, sans 
préciser en quoi consisterait cette implication. 

 
2. Audition, le 2 avril 2012, de M. Vincent Tournier, travailleur social à 

« VIA », de la Boîte à Boulots, accompagné de Mme Olowine Rogg 

Mme Rogg : un groupe de jeunes souhaitait installer un atelier-vélos dans 
ce pavillon, et un groupe de travail s’est formé autour de cette idée : faire de 
cette maisonnette un lieu de rencontre. Elle se trouve au bord d’une piste 
cyclable et ce projet d’atelier-vélos n’est pas anodin car un service de ce 
genre manque dans le quartier. Le projet se fait avec des acteurs du quartier 
qui ont une passion pour le vélo et c’est ainsi que des liens sont tissés 
notamment avec la Permanence jeunes adultes et avec les travailleurs sociaux 
hors murs. Ce projet se double d’un projet d’insertion pour les jeunes adultes. 

La bâtisse a besoin d’être rénovée. A cette fin, une analyse a été faite avec 
la collaboration d’architectes et de l’office du patrimoine et des sites, et l’idée 
serait de la rénover avec des jeunes en les faisant travailler avec des 
professionnels. Des apports financiers seront donc nécessaires, et le but est de 
ne pas de compter uniquement sur l’argent public mais également de recourir 
à l’aide de fondations. Des activités ont déjà commencé à l’extérieur dans le 
jardin, ce qui a permis de réfléchir à la phase d’exploitation. En 2011, 
l’expérience a été très concluante, si bien qu’un nouveau projet a été déposé 
pour cet été avec la maison de quartier de Saint-Jean et le soutien de la FASe. 
Le but est d’aller vers les jeunes et d’avoir dès le mois de juin un lieu de 
rencontre informel, juste après la fin des cours. 

M. Tournier : l’intérêt de ce projet se manifeste au travers de l’aspect 
rénovation, qui implique des stages et des rencontres avec des corps de 
métier, et de la phase d’exploitation puisque de petits jobs seront développés. 
Il est important de développer ce type de lieux qui représentent des zones de 
travail intermédiaire permettant aux jeunes de s’exercer. L’idée est, par la 
suite, d’engager un maître socio-professionnel. Cet espace permettra 
d’orienter un certain nombre de jeunes en difficulté et de créer des liens car 
nombre de jeunes sont en situation de non-choix après leur école obligatoire.  
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Il apparaît dans la discussion : 

1. que le coût de la rénovation se monte à quelque 500 000 F et que le 
budget de fonctionnement annuel serait de 80 000 F ; 

2. qu’il est plus difficile chaque année pour des jeunes de trouver une 
place d’apprentissage et que ce pavillon proposera des activités qui 
ne les contraindront pas, mais qui pourront valoriser des aptitudes 
individuelles ; 

3. que l’association « Pavillon Cayla », âgée d’une année seulement, a 
élaboré un projet précis et fouillé, avec un budget ; 

4. que la Ville semble intéressée à l’achat de la parcelle et de la 
maisonnette. 

 
3. Audition, le 30 avril 2012, de M. Pascal Chobaz, directeur des 

opérations financières du département des constructions et des 
technologies de l’information 

M. Chobaz rappelle que ce pavillon avait fait l’objet du projet de 
loi 10378, adopté par le Grand Conseil, pour demander l’aliénation de ce 
pavillon de manière à pouvoir procéder à une vente aux enchères. Il précise 
que ce pavillon est ancien, a une valeur patrimoniale et que les travaux de 
rénovation seraient importants mais que l’Etat ne souhaite pas mettre des 
moyens supplémentaires. 

M. Muller avait été approché par Mme Kunzler, pour savoir s’il était 
envisageable de mettre le Pavillon Cayla à disposition d’une association. 
Dans sa réponse à Mme Kunzler du 22 février 2011, M. Muller écrivait que 
cela était possible, tout en signalant un certain nombre de contraintes liées à 
la conservation du patrimoine, précisant que toute mise à disposition du 
pavillon nécessitait une demande d’autorisation. Le magistrat suggérait que le 
pilotage soit assuré par le DIM. Une copie de ce courrier a d’ailleurs été 
transmise au Forum Démocratie Participative en date du 28 février 2011. Par 
la suite, plus aucun écho n’est parvenu aux oreilles de M. Chobaz. Mais il 
sait qu’un bureau d’architectes s’était mis à la disposition du groupe de 
travail, et il mentionne que ce courrier du mois de mai 2011 est la dernière 
trace qu’il a de ce dossier.  

Le courrier de M. Muller à Mme Kunzler figure en annexe de ce rapport.  

L’auditionné ajoute que, préalablement au dépôt du projet de loi 10378, le 
département avait interrogé la Ville de Genève pour savoir si ce pavillon 
présentait un intérêt et que, faute de réponse affirmative, le projet de loi avait 
été déposé. 
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4. Audition, le 30 avril 2012, de Mme Esther Alder, conseillère 
administrative de la Ville de Genève, et de M. Claudio Deuel, chef de 
service de la jeunesse du département de la cohésion sociale et de la 
solidarité 

La magistrate était au Conseil municipal lorsque cette maison a fait déjà 
l’objet de sollicitations de la part des scouts et d’autres associations. Cette 
maisonnette, qui tombe véritablement en ruine, fait à présent l’objet d’un 
projet qui s’inscrit dans la politique de son département.  

M. Deuel déclare que c’est un excellent projet auquel participent ses 
collaborateurs. Il ajoute que cela fait un moment qu’il est en pourparlers avec 
le directeur du cycle voisin afin de conserver ce pavillon, et il remarque que 
ce projet arrive au bon moment. Aussi, une animation aura-t-elle lieu cet été 
sur le site, financée par la Ville et par la FASe. Il convient de rénover cette 
maisonnette et mener à bien ce projet mais il déclare ne pas pouvoir 
s’engager sur un financement de la Ville. Il précise qu’il serait formidable de 
faire cette rénovation avec un « chantier jeunes ». Il déclare encore que ce 
projet est approuvé par Mme Alder et par son service.  

On apprend que la même pétition a été envoyée à la Ville et, ensuite, au 
Conseil administratif de Genève. Que l’Etat voulait s’aliéner cet objet pour 
un prix de 10 000 F, qui est peut-être excessif, mais que la Ville est ouverte à 
un marché avec l’Etat en ce qui concerne le financement. Enfin, que la Ville 
soutient ce projet qui touche des jeunes peu favorisés. 

Il résulte de cette audition qu’une rénovation à un demi-million est sans 
doute excessive, et qu’il devrait être possible pour ces quelque 50 m2 de 
trouver un prix plus raisonnable. Mais attendre encore péjorera la situation et 
transformera cet objet en un amas de pierres. 
 

5. Discussion et vote de la commission 

L’enthousiasme des responsables du projet, la qualité de leur dossier, 
l’intérêt socio-pédagogique de cet atelier de quartier original à proximité d’un 
CO font que rapidement la commission décide de renvoyer cette pétition au 
Conseil d’Etat. 

 
Vote du renvoi de la P 1810 au Conseil d’Etat : 
En faveur : 13 (1 S, 2 R, 1 PDC, 3 Ve, 3 L, 1 UDC, 2 MCG)  
(unanimité)  

 
Annexe 1 : le projet de rénovation 
Annexe 2 : lettre de M. Mark Muller 
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Pétition 
(1810) 

Rénovons le Pavillon Cayla pour en faire un pavillon cycliste grâce aux 
« chantiers jeunes » 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Rénovons le Pavillon Cayla pour :  

- En faire un lieu vivant, ouvert et animé pour le quartier 

- Offrir un espace pour les jeunes du quartier 

- Créer des stages et des petits jobs (insertion professionnelle) 

- Sauver le patrimoine (exposition nationale 1896) 

- Développer l’attrait du vélo et de la mobilité douce 

- Etablir un atelier vélo 

Par ma signature, je soutiens le projet « Pavillon Cayla » mis en 
œuvre par les acteurs suivants : 

- Habitants du quartier et citoyens de la Ville 

- Association Vélopoulos (atelier-vélo) 

- Travailleurs sociaux hors-murs du quartier 

- Permanence jeunes adultes de la Maison de quartier de St-Jean 

- Association des habitants du quartier de la Concorde 

- Association La Boîte à Boulots 

- Association Forum Démocratie Participative 

 

Et je demande aux autorités de la Ville et du canton de Genève de 
s’impliquer dans ce projet en vue de sa mise en œuvre. 

 

 

N.B. 490 signatures 
p.a. Association Pavillon Cayla 
Monsieur Alberto Velasco 
8, chemin François-Furet 
1203 Genève 
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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